Tribunal administratif 
du Grand-Duché de Luxembourg 
2 e chambre 


Numéro 35778 du rôle 
Inscrit le 30 janvier 2015 


Audience publique du 30 mai 2016 

Recours formé par 
Monsieur ... et Monsieur ... 

contre une décision du directeur de l’administration des Contributions directes et contre le 
bulletin d’établissement en commun de revenus d’entreprises collectives et de copropriétés 


JUGEMENT 

Vu la requête inscrite sous le numéro 35778 du rôle et déposée le 30 janvier 2015 au 
greffe du tribunal administratif par Maître François Collot, avocat à la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats à Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant à B-... (Belgique), 
... et de Monsieur ..., demeurant à B-... (Belgique), la, ..., tendant, aux termes de son 
dispositif, principalement à la réformation, d’une part, d’une décision du directeur de 
l’administration des Contributions directes du 30 octobre 2014 portant rejet de leur 
réclamation introduite le 29 juillet 2014 à l’encontre du bulletin d’établissement des revenus 
d’entreprises collectives et de copropriétés de l’année 2012 émis le 30 avril 2014 par le 
bureau d’imposition Sociétés 3 à Ettelbruck et, d’autre part, du bulletin précité, ainsi que 
subsidiairement, à l’annulation dudit bulletin ; 

Vu le mémoire en réponse du délégué du gouvernement déposé au greffe du tribunal 
administratif le 24 avril 2015 ; 

Vu le mémoire en réplique déposé au greffe du tribunal administratif le 22 mai 2015 
par Maître François Collot pour le compte des demandeurs ; 

Vu les pièces versées en cause et notamment la décision et le bulletin entrepris ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maître Alex Pham, en 
remplacement de François Collot, et Madame le délégué du gouvernement Betty Sandt en 
leurs plaidoiries respectives à l’audience publique du 18 janvier 2016. 


Il est constant en cause que la société civile immobilière ..., ci-après désignée par « la 

SCI », constitué en 2006 par Monsieur ... et par Monsieur détenant, chacun, 50 % des 

parts sociales, acquit par acte notarié du 28 août 2006 deux objets immobiliers sis à ..., 
inscrits au cadastre de la commune de ..., section E de ... sous le numéro ..., au lieu-dit 
« ... », comme place voirie contenant 10 ares, 60 centiares et sous le numéro ..., au lieu-dit 
« ZA ... », comme place (occupée) bâtiment non défini, contenant 95 ares 60 centiares pour 
un prix de vente global de ... €. 

Suite à un morcellement du terrain numéro ..., deux nouvelles parcelles portant 
dorénavant les numéros cadastraux ... et ..., d’une contenance respective de 38 ares 96 
centiares et de 56 ares 64 centiares, furent définies. 
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En date du 8 avril 2008, la SCI céda à titre onéreux des bâtiments industriels situés 
initialement sur la parcelle numéro ainsi que la parcelle portant le numéro cadastral ... pour 
le prix de ... €. 

Le bureau d’imposition dans la feuille d’établissement de l’année 2008 de la SCI retint 
pour le calcul de la plus-value de cession la somme de ... € en tant que prix de revient du 
terrain de 38 ares précité et les constructions, de sorte à aboutir à une moins-value de cession 
de ... € suite à l’acte notarié de vente du 8 avril 2008 pour une somme de ... € pour l’année 
2008. 


Par acte notarié du 14 février 2012, la SCI céda les terrains résiduels, à savoir la 
parcelle numéro ... et la parcelle numéro ... pour un prix de vente de ... €. La SCI utilisa dans 
sa déclaration de l’année d’imposition 2012, la même méthode d’évaluation que celle retenue 
en 2008, ce qui aboutit à une plus-value de cession d’un montant de . . . €. 

En date du 30 avril 2014, le bureau d’imposition Sociétés 3 d’Ettelbruck, section des 
sociétés, de l’administration des Contributions directes, ci-après désigné par « le bureau 
d’imposition », émit à l’égard de la SCI un bulletin d’établissement des revenus d’entreprises 
collectives et de copropriétés pour l’année 2012, ci-après désigné par « le bulletin », en 
retenant plus particulièrement un bénéfice de cession suivant l’article 99ter de la loi modifiée 
du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu, en abrégé « LIR », à hauteur de ... € et 
fixa à 50% de ce montant, soit ... €, la quotepart de chacun des cointéressés, à savoir 
Monsieur ... et Monsieur ..., au titre de ce bénéfice de cession. 

Par un courrier daté du 25 juillet 2014, entré au bureau d’imposition le 29 juillet 2014, 
la société anonyme ... S. A., agissant au nom de la SCI, introduisit une réclamation contre ledit 
bulletin auprès du directeur de l’administration des Contributions directes, ci-après désigné 
par « le directeur ». Dans le cadre de cette réclamation, la SCI demanda la rectification des 
déclarations fiscales antérieurement remises dans la mesure où il y aurait lieu d’appliquer une 
autre méthode d’évaluation du prix d’acquisition des terrains résiduels aboutissant à une plus- 
value d’un montant de . . . €. 

Par une décision du 30 octobre 2014, inscrite sous le n° C ... du rôle, le directeur 
rejeta comme non fondée la réclamation. Cette décision est libellée comme suit : 

« Vu la requête introduite le 29 juillet 2014 par la dame de la société anonyme ..., au 

nom des sieurs ..., demeurant à ... et , demeurant à B-..., pour réclamer contre le bulletin 

portant établissement séparé et en commun des revenus d'entreprises collectives et de 
copropriétés de l'année 2012 de la société civile immobilière ..., émis le 30 avril 2014 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 102, 107, 228, 238, 254, alinéa 2 et 301 de la loi générale des impôts (AO) ; 

Considérant que la réclamation a été introduite par qui de droit, dans les forme et 
délai de la loi, qu'elle est partant recevable ; 

Considérant que les réclamants font grief au bureau d'imposition d'avoir commis des 
erreurs substantielles en ce qui concerne la détermination du prix d'acquisition 
respectivement de revient d'un bien immobilier, ceci notamment dans le cadre du calcul d'une 
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plus-value immobilière rentrant dans le champ d'application de l'article 99ter de la loi 
concernant l'impôt sur le revenu (L.I. R.) ; 

Considérant qu'en vertu du § 243 AO, une réclamation régulièrement introduite 
déclenche d'office un réexamen intégral de la cause, sans égard aux conclusions et moyens 
des réclamants, la loi d'impôt étant d'ordre public ; 

qu'à cet égard, le contrôle de la légalité externe de l'acte doit précéder celui du bien- 

fondé ; 


qu'en l'espèce la forme suivie par le bureau d'imposition ne prête pas à critique ; 

Considérant, tout d'abord et d'un point de vue général, qu'en matière fiscale les 
sociétés civiles sont considérées comme n'ayant pas de personnalité juridique distincte de 
celle des associés (§11 bis de la loi d'adaptation fiscale (StAnpG) et article 175 L.I. R.) de 
sorte qu'en ce qui concerne la mise en location ou l'aliénation d'un immeuble détenu par un 
associé, personne physique, à travers une société civile immobilière il y a lieu d'appliquer les 
dispositions afférentes aux personnes physiques telles que prévues à l'endroit du Titre I de la 
loi concernant l'impôt sur le revenu, au détriment de celles concernant les collectivités (Titre 
II de la L.I. R.) ; 

Considérant encore qu'en ce qui concerne justement les aliénations à titre onéreux 
d'immeubles du patrimoine privé, il importe de vérifier s'il y a lieu de les soumettre aux 
dispositions des articles 99bis et 99ter L.I. R., déterminant, d'une part, le bénéfice de 
spéculation (la plus-value à court terme, i.e. endéans un délai de moins de deux ans pour les 
immeubles bâtis et non bâtis, article 99bis L.I.R.) et, d'autre part, la plus-value immobilière 
provenant de la réalisation d'immeubles bâtis et non bâtis aliénés plus de deux ans après 
l'acquisition ou la construction (article 99ter L.I.R.) ; qu'il s'agit en l'occurrence de l'article 
99ter L.I.R. que le bureau d'imposition a appliqué afin d'imposer l'aliénation de l'immeuble 
litigieux, ce qui n 'est d'ailleurs ni contesté ni remis en cause ; 

Considérant que toute la problématique de l'espèce se dégage de la question à propos 
du prix d'acquisition ou de revient, le cas échéant réévalué à l'aide d'un des coefficients de 
l'article 102 L.I.R., à mettre en compte lors de la détermination de la plus-value dégagée par 
l'aliénation à titre onéreux de deux biens immobiliers différents, mais réunis dans un seul acte 
notarié ; qu'afin de déterminer le prix d'acquisition ou de revient à mettre en compte, il échet 
de retracer l'historique de l'affaire ; 

Considérant que les requérants sont devenus propriétaires des objets litigieux par le 
biais d'un acte notarié de vente datant du 28 août 2006, celui-ci ayant porté, pour reprendre 
ses propres termes, sur « un complexe immobilier sis à ..., inscrit au cadastre de la commune 
de ..., section E de ...., comme suit : 

- numéro ..., au lieu-dit : « ... », comme place voirie, contenant 10 ares, 60 
centiares, et 


numéro ..., au lieu-dit : « ZA ... », comme place (occupée) bâtiment non 
défini, contenant 95 ares 60 centiares. » ; 
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que le prix de vente avait été fixé pour l'ensemble des biens immobiliers repris ci- 
dessus à ... euros ; 

Considérant encore que quelque temps plus tard , les réclamants ont procédé à la 
division des terrains réunis sous le numéro cadastral ..., d'une contenance de 95 ares 60 
centiares, pour en former deux nouvelles parcelles, l'une portant dorénavant le numéro 
cadastral ..., sa contenance s'élevant à 38 ares 96 centiares, l'autre, avec une contenance de 
56 ares 64 centiares, portant le numéro cadastral 

Considérant que suite à cette restructuration de leurs terrains, les requérants ont 
procédé en date du 8 avril 2008 à l'aliénation à titre onéreux de l'ensemble des constructions 
et bâtiments, et d'environ un tiers de leurs terrains, ceci au prix de ... euros ; que le prix de 
revient des immeubles et terrains vendus à travers cet acte s'est chiffré, selon leurs propres 
estimations et évaluations, prix d'ailleurs également admis par le bureau d'imposition, ceci 
aussi bien pour les besoins du calcul du bénéfice de spéculation (au sens de l'article 99bis 
L.I.R.) réalisé au cours de l'année 2008 que pour les amortissements pratiqués au cours de la 
période précédant cette vente, à ... euros ; qu'il en résultait une perte de spéculation s'élevant 
à ... euros, montant d'ailleurs nullement contesté ou remis en question à l'époque ; 

Considérant, à pur titre d'information, que les réclamants ont, depuis toujours, évalué 
les quotes-parts dans le prix de revient, pour les besoins de l'amortissement tout aussi bien 
que pour les besoins du calcul des plus-values éventuelles, à 20 pour cent en ce qui concerne 
la partie terrains et à 80 pour cent en ce qui concerne la partie constructions ; 

Considérant, pour ce qui est de l'année litigieuse 2012, que les réclamants ont tout 
d'abord et en pleine concordance avec ce qui s'est fait au cours des années antérieures, 
déclaré à l’endroit de leur déclaration fiscale un prix de revient afférent aux parts restantes 
de leurs biens immobiliers qui ne divergeait pas d’un brin de celui qui fut déclaré au cours 
des années précédentes, à savoir un montant de ... euros, réévalué à l'aide d'un coefficient de 
1,08, relatif à l'année 2006 et tiré tout droit de l'article 102 L.I.R. , à ... euros ; que ce n'est 
que par la suite et à vrai dire après réception du bulletin en cause, qu'ils semblent avoir 
réalisé les répercussions pécuniaires qu'une importante plus-value immobilière à l'instar de 
celle dégagée en l'espèce pourrait avoir sur le porte-monnaie, de sorte qu'ils se sont mis à la 
recherche d'un expert-comptable autre que celui engagé à des fins de confection de la 
déclaration fiscale litigieuse, ce dernier ayant dès lors été chargé de puiser dans 
l'imagination afin d'élaborer une méthode de calcul différente pour la plus-value réalisée, 
destinée à l'atténuer considérablement ; 

Considérant toutefois que quelle que soit la méthode présentée à travers la requête 
introduite, force est d'admettre que la seule méthode admissible à titre de calcul du prix de 
revient relatif aux quotes-parts des biens immobiliers aliénés au cours de l'année litigieuse, et, 
par conséquent, à titre de calcul de la plus-value dégagée, est celle se basant sur les chiffres 
utilisés - et jamais contestés - à des fins de détermination du bénéfice de spéculation imposé au 
cours de l'année 2008 ; qu'entériner le contraire équivaudrait non seulement à priver V ensemble 
des calculs effectués de toute cohérence, et, dès lors, de tout fondement, mais aboutirait encore à 
laisser exempt d’impôt un revenu manifestement imposable selon la volonté de la loi, ceci pour la 
seule raison que les réclamants se sont rendu compte, après coup, et, surtout, après réception 
des bulletins litigieux, cpie leur propre estimation quant au prix d'acquisition à attribuer 
respectivement à la partie terrains et à la partie constructions ont mené à un résultat non 
souhaité ; que le prix d'acquisition (élevé) tel que retenu pour la partie construction, a pourtant 
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toujours servi en tant que base d'amortissement lors de la détermination du revenu de location ; 
qu'il ne saura donc non seulement être admis comme parfaitement pertinent, mais encore 
s'avère-t-il en effet comme le seul à pouvoir être valablement retenu à des fins fiscales, eu égard 
à l'ensemble des considérations citées en rubrique ; 

Considérant qu'il découle de tout ce qui précède que c'est à bon droit et en pleine 
concordance avec les dispositions de droit régissant la matière, tout comme en parfaite 
cohérence avec ses propres calculs, ceux-ci étant d'ailleurs jusqu'au dernier centime près ceux 
des réclamants, que le bureau d'imposition a procédé à la détermination de la plus-value 
immobilière se dégageant des opérations d'aliénation réalisées par les réclamants à travers la 
société civile immobilière 

Considérant que pour le smplus, l'établissement séparé et en commun des revenus d'entreprises 
collectives et de copropriétés est également conforme à la loi et aux faits de la cause et n'est d'ailleurs pas 
autrement contesté ; [...]» 

Par une requête déposée au greffe du tribunal administratif le 30 janvier 2015, 
Monsieur ... et Monsieur ... introduisirent, selon le corps de la requête, un recours en 
réformation, sinon en annulation contre la décision du directeur du 30 octobre 2014 et contre 
le bulletin d’établissement des revenus d’entreprises collectives et de copropriétés de l’année 
2012 émis le 30 avril 2014 par le bureau d’imposition, tandis que selon le dispositif de la 
requête, les demandeurs entendraient introduire un recours tendant principalement à la 
réformation, d’une part, de la décision directoriale, précitée, du 30 octobre 2014, et, d’autre 
part, du bulletin précité, ainsi que subsidiairement, à l’annulation dudit bulletin. Le tribunal 
administratif étant seul tenu par le dispositif de la requête introductive d’instance, son analyse 
se limitera ainsi, d’une part, au recours en réformation introduit principalement à l’encontre 
de la décision du directeur du 30 octobre 2014 et du bulletin, précités, et, d’autre part, au 
recours en annulation introduit à titre subsidiaire à l’encontre du seul bulletin précité. 

Conformément aux dispositions combinées du paragraphe 228 de la loi générale des 
impôts du 22 mai 1931, appelée « Abgabenordnung », en abrégé « AO », et de l’article 8 (3) 
1. de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est compétent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirigé 
par un contribuable contre une décision du directeur ayant statué sur les mérites d’une 
réclamation de sa part contre un bulletin d’établissement en commun de revenus d’entreprises 
collectives et de copropriétés. 

Le tribunal est partant compétent pour connaître du recours en réformation dirigé 
contre la décision directoriale du 30 octobre 2014, lequel est, par ailleurs, recevable pour 
avoir été introduit dans les formes et délai de la loi. 

En ce qui concerne le volet du recours dirigé contre le bulletin de l’impôt sur le 
revenu, il y a lieu de préciser qu’un bulletin de l'impôt sur le revenu ne peut être directement 
déféré au tribunal administratif que lorsqu'une réclamation au sens du paragraphe 228 AO ou 
une demande en application du paragraphe 131 AO a été introduite et qu'aucune décision 
directoriale définitive n'est intervenue dans le délai de six mois à partir de la demande. Dès 
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que le directeur a statué, le recours dirigé directement contre le bulletin est irrecevable. 1 Il 
s’ensuit que le recours en réformation sinon en annulation est à déclarer irrecevable pour 
autant qu’il vise directement le bulletin d’établissement des revenus d’entreprises collectives 
et de copropriétés de l’année 2012. 

A l’appui de leur recours et en droit, les demandeurs contestent la décision déférée 
quant au montant de la plus-value réalisée sur la cession immobilière susmentionnée du 14 
février 2012 et plus précisément quant à la méthode d’évaluation du prix d’acquisition utilisée 
pour cette vente. 

De prime abord, les demandeurs estiment qu’en application du paragraphe 166 AO, ils 
pourraient rectifier ultérieurement les montants déclarés. Ils font valoir que la valeur 
d’acquisition prise en compte pour déterminer la plus-value serait inexacte, en reprochant au 
bureau d’imposition de s’être appuyé sur le seul fait que cette méthode avait déjà été 
appliquée en 2008. Or, le fait qu’ils n’aient pas réclamé contre la méthode d’évaluation en 
2008 ne signifierait pas ipso facto qu’ils seraient d’accord que cette méthode soit également 
utilisée pour la vente du 14 février 2012, de sorte qu’ils seraient parfaitement recevables à 
faire valoir une autre méthode d’évaluation du prix d’acquisition. 

Le délégué du gouvernement conclut au rejet du recours en reprenant en substance les 
motifs à la base de la décision du directeur. Il donne à considérer qu’au regard des 
dispositions du paragraphe 166 AO, des demandes de modification par rapport à une 
déclaration, par lesquelles un contribuable revient a posteriori sur ses propres déclarations, ne 
seraient pas admissibles. Il insiste ensuite sur les règles de preuve inscrites à l’article 59 de la 
loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions 
administratives, désignée ci-après par « la loi du 21 juin 1999 », et considère que la charge de 
la preuve reviendrait aux demandeurs, qui ne rapporteraient pourtant pas la preuve que leur 
méthode de calcul serait la seule légalement admissible. A cet égard, le délégué du 
gouvernement fait valoir que par soucis de cohérence, seule la méthode d’évaluation ayant 
servi pour le calcul de la plus-value dégagée dans le cadre de la cession immobilière du 8 avril 
2008 et pour la détermination du bénéfice de spéculation afférent pourrait trouver à 
s’appliquer à la vente du terrain résiduel en 2012. Par ailleurs, les montants retenus dans le 
bulletin d’impôt litigieux de l’année 2012, notamment celui retenu pour les bâtiments, aurait 
également servi de base d’amortissement lors de la détermination du revenu de location. 
Enfin, le délégué du gouvernement insiste sur le fait que retenir une autre méthode 
d’évaluation pour la vente du terrain résiduel en 2012 reviendrait à laisser exempt d’impôt un 
revenu manifestement imposable au vœu de la loi. 

Aux termes de l’article 99ter LIR, envisageant en son paragraphe 1 er l’imposition du 
revenu provenant de l’aliénation à titre onéreux, plus de deux ans après leur acquisition ou 
leur constitution, d’immeubles qui ne dépendent ni de l’actif net investi d’une entreprise, ni de 
l’actif net servant à l’exercice d’une profession libérale, le revenu de cession ainsi soumis à 
l’impôt « est égal à la différence entre, d’une part, le prix de réalisation et, d’autre part, le 
prix d’acquisition ou de revient augmenté des frais d’obtention ». Le prix d’acquisition d’un 
bien est défini par l’article 25 LIR comme étant « l’ensemble des dépenses assumées par 
l’exploitant pour le mettre dans son état au moment de l’évaluation », et le prix de revient est 


1 Trib. adm. du 6 janvier 1999, rôle 10357 et 10844, Pas. adm. 2015, V° Impôts n°804 et autres 
références y citées 
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défini à l’article 26, paragraphe 1 er LIR comme étant celui qui « comprend toutes les dépenses 
assumées par l’exploitant en raison de la fabrication du bien envisagé ». Par ailleurs, la 
détermination du prix d’acquisition respectivement du prix de revient est à effectuer 
conformément aux dispositions de l’article 102 LIR et le prix est plus particulièrement 
réévalué conformément au paragraphe 6 dudit article 102 LIR. 

En l’espèce, il n’est pas contesté que le prix d’acquisition des immeubles litigieux, tel 
qu’il a été retenu par le bureau d’imposition et tel que déclaré par les cointéressés eux-mêmes, 
est celui figurant dans l’acte notarié du 28 août 2006 par lequel la SCI a acquis les terrains et 
constructions précitées, à savoir . . . €, prix auquel a été appliqué le coefficient de réévaluation 
inscrit à l’article 102 LIR. En revanche, les parties sont en désaccord sur la question de savoir 
quelle partie du prix d’acquisition s’applique à la construction et quelle partie s’applique au 
terrain et de manière plus générale, sur la question de savoir si un contribuable, ayant d’ores- 
et-déjà opté pour une méthode d’évaluation en ce qui concerne l’acquisition d’un immeuble, 
peut, par la suite, opter pour une autre méthode d’évaluation au moment de la revente dudit 
immeuble, immeuble ayant d’ailleurs entretemps été divisé. 

Les demandeurs argumentant en substance que la méthode d’évaluation du prix 
d’acquisition des immeubles ayant fait l’objet de la vente du 14 février 2012, telle qu’utilisée 
par le bureau d’imposition dans le bulletin susvisé du 30 avril 2014 serait erronée, il leur 
appartient, conformément à l’article 59 de la loi du 21 juin 1999 de fournir « la preuve des 
faits libérant de l’obligation fiscale ou réduisant la cote d’impôt ». 

A cet égard, le tribunal relève de prime abord que c’est à tort que le délégué du 
gouvernement entend déduire des dispositions du paragraphe 166 AO, en vertu duquel « Bei 
Steuererklarungen ( Erklarungen , die nach Vorschrift der Gesetze oder 
Ausführungsbestimmungen als Unterlage für die Feststellung von Besteuerungsgrundlagen 
oder fur die Feststellung einer Steuer dienen) hat der Steuerpflichtige zu versichern, dass er 
die Angaben nach bestem Wissen und Gewissen gemacht hat. Die Erklarungen sind nach 
Form und Inhalt so abzugeben, wie es das Finanzamt nach den Gesetzen und 
Ausführungsbestimmungen vorschreibt. Die Versicherung kann nach Anordnung des 
Finanzamts allgemein abgegeben werden. », que les demandeurs ne sont plus admissibles à 
demander la modification de leurs déclarations. 

En effet, les dispositions légales applicables relativement à la déclaration de l’impôt, 
en l’occurrence les paragraphes 166, 170, 171, 204 et 205 AO, instaurent un régime qui ne 
fait bénéficier une déclaration d’impôt d’aucune présomption de véracité, mais il incombe au 
bureau d’imposition une mission de contrôle et d’examen objectif et impartial de la 
déclaration et d’investigation supplémentaire en cas de doutes raisonnables sur le caractère 
véridique et complet de la déclaration, le contribuable étant corrélativement soumis à un 
devoir de collaboration avec le bureau d’imposition en éclairant les points douteux et en 
produisant les éléments de preuve qu’on peut raisonnablement attendre de sa part. 2 

Il s’ensuit que l’article 166 AO ne constitue pas un obstacle au droit des demandeurs 
de faire valoir à l’appui de leur réclamation et dans le cadre du présent recours que, 
nonobstant les termes de leur déclaration, le prix d’acquisition de l’immeuble litigieux tel 


2 Trib. adm. 7 mai 2007, rôle n°21330, confirmé sur ce point par Cour adm. 6 novembre 2007, rôle 
n°23068C, Pas. adm. 2015, V° Impôts n°596 et l’autre référence y citée 
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qu’il a été déclaré serait incorrect. Néanmoins à cet égard, la charge de la preuve leur 
incombe. 3 

Le tribunal partage encore l’argumentation des demandeurs selon laquelle ils ne 
seraient pas liés par la méthode d’évaluation choisie en 2008 et non contestée de leur part en 
2008. En effet, en vertu du principe de l’annualité de l’impôt, consacré notamment à l’article 
1 er LIR, la situation du contribuable doit être considérée pour chaque année d’imposition 
suivant des données et caractéristiques propres établies au moment. Ainsi, les bases 
d’imposition du chef d’une année d’imposition sont à déterminer indépendamment de celles 
retenues pour une année d’imposition antérieure. 4 

Le tribunal partage ainsi, d’une part, l’argumentation des demandeurs qu’ils étaient en 
droit de choisir une autre méthode d’évaluation pour le calcul du prix d’acquisition pour la 
détermination de la plus-value dégagée lors de la vente du 14 février 2012 par rapport à celle 
utilisée pour la vente du 8 avril 2008. D’autre part, le tribunal partage l’argumentation de la 
partie étatique selon laquelle la méthode d’évaluation du prix d’acquisition et en l’espèce, 
plus précisément de la répartition entre la valeur de la partie terrain et de la partie construction 
des immeubles vendus doit se faire selon une certaine cohérence lors de ventes successives 
d’immeubles ayant entretemps été divisés, la charge de la preuve que la méthode d’évaluation 
utilisée par le bureau d’imposition pour la vente du 14 février 2012 est incorrecte incombant 
aux demandeurs, tel que relevé ci-avant. 

A cet égard, il y a d’abord lieu de soulever qu’il ressort de la feuille d’établissement de 
l’année 2006 de la SCI que la base d’amortissement des immeubles acquis le 28 août 2006 
était constituée d’une partie terrain évaluée à ... € et d’une partie construction évaluée à . . . €. 

En annexe à sa déclaration fiscale de l’année 2008, la SCI avait dans ses bilans fiscaux 
fixé la valeur des biens détenus par la société, à savoir l’ensemble des parcelles précitées à ... 
€. Ce montant a été réparti comme suit : 20% de la valeur, à savoir ... € pour les terrains et les 
80% restant, à savoir ... € de la valeur pour les constructions. Cette valeur avait également 
servie de base pour l’amortissement de la construction dans les déclarations des années 
précédentes, à savoir en 2006 et 2007. 

La SCI a encore retenu dans ses bilans fiscaux versés en annexe à ses déclarations 
fiscales de l’année 2008 comme prix de revient des biens vendus en date du 8 avril 2008, à 
savoir les constructions et une partie du terrain, la somme de .... € et a estimé la valeur des 
terrains restants .... €. Ces montants ont été repris aussi bien dans la déclaration pour 
l’établissement en commun des revenus d’entreprises collectives et de copropriété de l’année 
2008, modèle 200F, que dans la déclaration de revenus de location de propriétés bâties de la 
communauté de l’année 2008, modèle 210F, ainsi que dans la déclaration de revenu provenant 
de plus-values réalisées lors de la cession d’immeubles du patrimoine privé, modèle 700F. 

En ce qui concerne la volonté des demandeurs de s’écarter pour la vente de l’année 
2012 de la méthode d’évaluation retenue pour la vente ayant eu lieu en 2008, il y a lieu de 
relever que malgré la liberté en principe reconnue au contribuable de choisir la voie la moins 
imposée et ainsi de choisir, respectivement de changer librement de méthode d’évaluation du 


3 Trib. adm. du 22 avril 2015, rôle n°34597, disponible sur www.jurad.etat.lu 

4 Trib. adm. 19 janvier 2011, rôle 26701, Pas. adm. 2015, V° Impôts n°18 et autre référence y citée 
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prix d’acquisition tel que retenu ci-avant, ce principe à lui seul ne libère pas le contribuable de 
la charge de la preuve qui pèse sur lui. Celui-ci doit ainsi justifier pour quelles raisons une 
méthode d’évaluation serait plus appropriée par rapport à une autre, et, en cas de changement 
d’une méthode d’évaluation déjà appliquée les années précédentes pour une partie du bien, 
des éléments de fait ou de droit amenant le contribuable à vouloir changer de méthode pour la 
vente des biens résiduels. Par ailleurs, la méthode d’évaluation doit également être en 
concordance avec les bilans comptables de la société afin de correspondre à la réalité 
économique et juridique. 

Force est cependant de constater qu’en l’espèce, les demandeurs ne fournissent aucun 
élément de preuve pour appuyer leur argumentation et se contentent d’appliquer une autre 
méthode d’évaluation pour la vente de 2012, qui certes prise isolément semble a priori 
correcte, mais prise dans le contexte de la présente affaire, les demandeurs ne justifient ni 
pour quelles raisons cette méthode serait plus appropriée que celle déjà retenue pour la vente 
d’une partie des immeubles le 8 avril 2008, ni que les montants utilisés pour le calcul de la 
plus-value de cession de la vente du 14 février 2012 différeraient de ceux retenus dans les 
bilans fiscaux de la société annexés aux déclarations fiscales des années 2006 à 2012 et ayant 
servi de base d’amortissement pour ces années. 

Il s’ensuit que les demandeurs n’ont pas rapporté la preuve que les indications 
contenues dans les bulletins d’impôt des années précédentes sur base desquelles le bulletin 
litigieux a été établi et sur lesquelles eux-mêmes se sont basés pour faire la déclaration de 
revenus provenant de plus-values réalisées lors de la cession d’immeubles du patrimoine privé 
étaient inexactes en ce qui concerne le prix d’acquisition à attribuer à la partie construction du 
complexe immobilier situé à .... Ils n’ont ainsi pas expliqué à suffisance les raisons pour 
lesquelles il y aurait lieu de différer de la méthode de calcul telle qu’appliquée par le bureau 
d’imposition en 2008. C’est dès lors, à défaut d’éléments supplémentaires fournis par les 
demandeurs que le recours est à rejeter comme non fondé 


Au vu de l’issue du litige, il y a lieu de rejeter la demande tendant à l’allocation d’une 
indemnité de procédure d’un montant de ... euros formulée par les demandeurs dans leur 
requête introductive d’instance. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxième chambre, statuant à l’égard de toutes les parties ; 

déclare le recours irrecevable pour autant qu’il tend à la réfonnation, sinon à 
l’annulation du bulletin d’établissement des revenus d’entreprises collectives et de 
copropriétés de l’année 2012, émis le 30 avril 2014 ; 

reçoit en la forme le recours en réformation dirigé contre la décision directoriale du 
30 octobre 2014 ; 

au fond le déclare non justifié et en déboute ; 

rejette la demande tendant à l’allocation d’une indemnité de procédure formulée par 
les demandeurs ; 
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condamne les demandeurs aux frais. 


Ainsi jugé par : 

Françoise Eberhard, vice-président, 

Hélène Steichen, juge, 

Daniel Weber, juge, 

et lu à l’audience publique du 30 mai 2016, par le vice-président, en présence du 
greffier Goreti Pinto. 


s. Goreti Pinto 


s. ...e Eberhard 


Reproduction certifiée conforme à l’original 
Luxembourg, le 30 mai 2016 
Le greffier du tribunal administratif 
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